



NOTE BIO COM(81) 6]ffX BUREAUX NATIOTNAUX
CC. AUX MEMBRES DU GROUPEt---
REUNION DE LA COMMISSION DU 6 JIANVIIiER 1981 I .'!--- ---- iLA COMMISSION A TENU SA PREMIERE REUNIoN SoUs IIn PRESIDENcE
DE M. THORN ET CONSACRE LA PREMIERE PARTIE DE $es TRAVAUx
A LA SITUATIoN BUDGETAIRE DE LA coMMUNAUTE. 
IM. TUGENDHAT A FAIT RAPPORT A I.A COMMISSION SUR L ETAT ACTUEL
DU DossIER ET LA coMMrssroN EST coNVENUE, suR {noeosITIoN DUPRESIDENT, DE PROCEDER A UN EcHANGE DE VUES APTROFONDI DE cE
DOSS IER DANS LE CADRE DE SA PREMIERE REUNION OUI COMME VOUS LE
SAVEZ PORTE EXCEPTIONNELLETVIENT SUR TROIS UOUNS J : f{ARDI, MERCREDI,JEUDI. I
I
I
COMME VOUS LE SAVEz, LA cOMMISSION ENTEND POURSUTvnE LE DIALOGUE
AVEC LES DEUX BRANCHES DE L AUTORITE BUDGETAIRE EN VUE DE TROUVER
UNE SOLUTION SATISFAISANTE, NON SEULEMENT POUR LA OUESTION
AICTUELLEMENT OUVERTE PAR CERTAINS ETATS MEMBRES, !IAIS AUSSI DANS
LA PERSPECTIVE D UNE MEILLEURE COMPREHENSION I ET DIUN DIALOGUE
PLUS FRUCTUEUX AVEC L ENSEMBLE DES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTFy cEcI AFIN D EVITER 0uE NE sE neruofeLLENT LES DIFFIcuLTuEs AcTuEL-
LES.
EN CE OUI CONCERNE LA REPARTITION DES COMPETENCES ENTRE LES
MEMIBRES DE LA COMMISSION, IL A ETE CONVENU OU APRES UN CERTAIN
NOMBRE D ENTRETIENS BILATERAUX ENTRE LE PRESI DENT ET LES MEIt4BRES
DE LA COMMISSION, LE COLLEGE POURSUIVRA SES TRAVAUX SUR CE POINT
DEIV'IAIN IVIERCREDI. LE PRESIDENT THORN POURRAIT DONC FAIRE SA
PREIVIIERE CONFERENCE IDE PRESSE DEMAIN A 12 H. OU EN FIN D APRES













Note BIO CO$'l(81) 6 
-^te I
auxBuredffi
Reunion de la Ccnmission du mercredi 7 janvier 198I
Le P resident rhorn a donne aujourd hui a L2 hIa une conference
de presse pendant laguelle il a donne la repartition des
competencesdes lvlembres de la Corunission :





M. ORIOLI : Affaires economiques et financieres
Credit et investissements
M. HAFERKAMP : Rerations exterieures y compris secteur nucleaire
M. C{II'IDEIJ\CH : Agriculture
Peche (pour une lnriode transitoire)
M. I{ATALI : Politique globale mediterraneenne
Elargissement
Information
M. GIEYSSCDI : Developpernent
M. GIOLITTI : Politique regionale
Coordination des fonds conmunautaires
M. DAVIGIICN : Affaires industrielles
Energie
Agence dr approvisionnement dtEuratom
Recherche et science
Centre Cormnun de Recherche
M. TtIGEI,IDHAT : Budget et controle financier
InsLitutions f inancieres
Fiscalite
M. @NIOGEORGIS : Transtrnrts
Peche (apres une periode transitoire)
Coordination des questions relatives au
tourisme.
N. MR^JES : Marche interieur et Innovation industrielle
Service de 1'union douaniere
Environnement, Protection des consommateurs
Securite nucleaire.
I*1. AI{DRIESSEN : Relations avec Ie pgrlement europeen
Concurrence
M. RICHARD : Emploi et affaires sociales
Conference tripartite
Education et formation professionnelle








Les cqnnentaires et reponses aux principales questions desjournalistes feront 1 objet d une suite 2 en debut d apres midi.
l,a Cqnnission Poursuivra ses travaux sur la suite de son ordre














CONFERENCE DE PRESSE DE MONSIEUR THORN (P. CERF)
I -------
APRES AVOIR PRESENTE LA REPARTITION DES COMPETENCES ET INSISTE
SUR LE FAIT OUE CELLE.CI S'ETAIT FAITE DANS LIHARMONIE ET DANS
LA COLLEGIALITE SANS QUIAUCUN VOTE NIAIT EU A INTERVENIR, LE
PRESIDENT THORN A REPONDE AUX OUESTIONS AUI ONT ESSENTIELLEMENT
PORTE SUR LES POINTS SUIVANTSI:
1. COUP DE FIL DE MADAME TATCHER '
t ---
LE PRESIDENT THORN A CONFIRME QU'IL A EU EN FIN DE SOIREE DU
MERCREDITJANVIER UN ENTRETIEN TELEPHONIOUE AVEC MADAME TATCHER,
ENTRETIEN PORTANT SUR DES DEMANDES DE CLARIFICATION.
LE TPRESIDENT THoRN A DEcLARE QU'IL ESTIME QUIUN TEL ENTRETIEN
ETAIT ToUT A FAIT IIIINORMAL ET QU'IL NE S.AGISSAIT ABOLUI{ENT
PAS D'UNE PRESSION ET QUE SI IGEun AVAiT'tTE LE CAS IL NE LIAURAIT
PAS ACCEPTE.
2. MANDAT DU 30.5.1980 ET TIISSION DE M. OIKENNEDY
t---
JE VOUS RAPPELLE A CE PROPOS LES TERMES DU T'!ANDAT CONFIE A LA
COMMISSION LE 30.5. PAR LE CONSEILI:
,,pouR 19E2, LA COMMUNAUTE S'ENGAGE A RES0UDRE LE PR0BLEilE PAR
DES MODIFICATIONS STRUCTURELLES (MANDAT CONFIE A LA COMMISSION,
A REMPLIR AVANT LA FIN DU MOIS DE JUIN 1981: L'EXAMEN PORTERA I
SUR LE DEVELOPPEMEruT DES POLITIOUES COMMUNAUTAIRES SANS METTRE
EN OUESTION NI LA RESPONSABILITE FINANCIERE COMMUNE POUR CES POI
LITIOUES OUI SONT FINANCEES PAR DES RESSOURCES PROPRES A LA COtt'I'
MUNAUTE, NI LES pRI,,lCIpES DE BASE! DE LA P0LITIOUE AGRIC0LE C0l{-
MUNE. EN TENANT COMPTE DES SITUATIONS ET INTERETS DE TOUS LES
ETATS MEMBRESI,CE'r EXATqEN AURA POUR BUT DTEVITER OUE DES SITUA-
TIoNS INAccEPTABLES SE PRESENTENT DE NOUVEAU POUR LIUN OUELCON-
OUE DIENTRE EUX".
-..LE PRESIDENT THORN A SOULIGNE A CETTE OCCASION OUE LE MANDATt^tNE DEVRAIT/sE REDuIRE A uNE ttllrrtttDIMENSIoN ttAGRIcoLE ou
BUDGETAIRE MAIS OUE LA COMMISSION EST APPELEE A ENTREPRENDRE UN
ENSEMBLE D I ETUDES SUR LE DEVELOPPEMENT DES POLITIOUES FUTURES
SUR LESOUELLES ELLE DEVNA AVOIR UNE VUE D!ENSEMBLE EN VUE IIT
DiARRETER SES DIRECTIVES POLITIOUES. LES ACTIVITES DE M.
O'KENNEDY A CET EGARD SIEXERCENT SOUS L'AUTORITE DU PRESIDENT









LE PRESIDENT SIEST !EF11:E A ENGAGERpREssE Esr iioHr-ot+ I lI-I: coNVENAIT
scussloNt oi,t''"ia ioIM-ISsIoN EsT EN
JE vous *otiiuui du'urrq. llltREUNI0N
iir'ainES-MIDI n QE sUJET'
oirnrus EVENTUELs A SUIVRE '
DES DISCUSSIONS AVEC LA- -
roi-o;eHiiclPen suR LE!-91-i*or* oi r'leNen A cE PRoPos'
' ;;-lr- ior'rrqISsIoN stEST TErUE
4. ITIIII!D I ALOGUE EURO-AR ABE
l------- -t"---P--
UNE DELEGNTION DE fit' OIKENNEDY NTEST
AI.IITIES,
!I. S ANT AR ELL I
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NOTE BIO(COM)(81) 6 SUITE 3 ET FIN
AUX BUREAUX NATIONAUX
CC. AUX MEMBRES DU GROUPE DU PORTE PAROLE
t---
REUNION DE LA COMIVIISSION DU 8 JANVIER 1981r---- - I
LA COMMISS I0N A CONSACRT- I A r IN DI- St-S TRAVAUX C r[ST A DIRF
L ApRES MIDI D HIER, Allx out:,II0N'; t,ttDGTTAIRES FTIA LA PRFPARA
TIoN DE LA sESSIoN PARLEMtTITAIRF. I
coMpTE TENU DE L TMpoRTANcE DESttitt!tittt ouESrr{ns BUooFTAIRES
ET DE L ITtIMINENcE DE LA sESSIoN DU p.RRLEMENT, LA C0f'lt'lISSI0N D0NNERA
BIEN E NTENDU LA PRIMEURIDE SA POSITION AU PARLEFIENT EUROPEEN,
PROBABLEMENT LUNDI EN FiN D APRES MIDI. 1
AUCUN COMMENTAIRE SUR CETITE POSITION N A DONC ETE FAIT EN SALLET
3: i[;:tlolHllll',!HI;rANT, ET cELA A ETE rNDrauE A LA pRESSE,
OUE LA COMMiSSION ASSURE L EXECUTIION DES BUDGETS SUPPLEMENTAIRE
EO ET ORDINAIRE 81 EN CONFORIVIITE DES TRAITES ET DU REGLEMENT
FINANCIER. CE DOSSIER BUDGETAIRE SERA BIEN ENTENDU REPRIS DANS
LES SEMAINES A VENIR, NOTAMMENT IDES OUE LES POSITIONS DES GOUVER
NEMENTS AURONT ETE DAVANTAGE CLARIFIEES.
JE VOUS RAPPELLE EGALEUENT (Jt.JT LA COMMISSION Ef\ITEND POURSUIVRE
LE IDIALOGUE AVEC LES DEUX I]RANCIlES DEL AUTORITE BUDGETAIRE EN VUE
DE TROUVER UNE SOLUTION SATISFAISANTE, NON SEULEMENT POUR LA OUES
. TIoN ACTUELLEMENT OUVERTE PAR CERTAINS ETATS MEMBRES, MAIS AUSSI
DANS LA PERSPECTIVE D UNE MEILLEURE COMPREHENSION ET D UN DIALOGUE
PLUS FRUCTUIEUX AVEC L ENSEMBLE DES INSTITUTIONS DIE LA COMMUNAU
TE CECI AFIN D EVITER OUE NE.SE RENOUVELLENT LES DIFFICULITES
ACTUELLES.
ENFIN, LA coMMIsSIoN A PREPARE SA PARTICIPATIONS AUX TRAVAUX
PARLEMENTAIRES SUR RAPPORI DU PRESIDENT NATALI, DANS LE CADRE
^,',L*'D; ;;s-arucIENNEs RESpoNSABTLTTES pulsouE M. ANDRIESSEN NE PRENDRA?&6r'-ffii6*iocr AVEc LE PARLEMENT ouE LUNDI PRocxRtru.]
AMITIES
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